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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 
25 AVRIL 2023 

 
Présents : Madame Laurence FRANQUIN, Présidente  

 
Monsieur Frédéric BERTRAND, Bourgmestre  
 
Madame Evelyne LAMBIE, Monsieur Christian ELIAS et Madame Christine 
BOUCHE, Echevins 
 
Monsieur Alexandre GIROULLE, Madame Laurence DELIER, Monsieur 
Hugues JOASSIN, Madame Sabine GILLMANN, Monsieur Ghislain 
CHARLIER, Monsieur Romain VERLAINE, Madame Marie CHIARELLI, 
Monsieur Thierry LEGAZ, Conseillers 

 
 
Madame Brigitte BOLLY, Directrice générale  
 
 

Madame Franquin et excusée. 

Monsieur Bertrand assure la présidence. Il ouvre la séance à 19h30. 

Madame Chiarelli est excusée. Madame Gillmann arrivera en cours de séance. 

Il est procédé à l’examen des points inscrits à l’ordre du jour. 

 
-EN SEANCE PUBLIQUE : 
 
- Fabrique d’église de  Oteppe – Compte 2022 – Approbation : 

 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée et notamment ses 
articles 1 et 6 qui disposent que tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis 
obligatoirement à la délibération du conseil communal ; 
  
 Vu le décret du 13 mars 2014 relatif à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 
la gestion du temporel des cultes reconnus modifiant le Code de la Démocratie et de la 
Décentralisation en y intégrant un titre VI ; 
 
 Vu la circulaire de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs Locaux et de la Ville du 18 
décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus ; 
 
 Vu l’article L3162-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation lequel dispose en 
son paragraphe 1er « Sont soumis à l’approbation du conseil communal, les actes des établissements chargés la 
gestion du temporel des cultes reconnus et financés au niveau communal portant notamment sur les comptes annuels 
approuvés par l’organe représentatif agréé » ; 
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 Considérant que le Conseil communal agit en qualité d’autorité de tutelle dans le cadre 
d’une tutelle spéciale d’approbation, à savoir le contrôle de la légalité et la conformité de l’intérêt 
général ; 
 
 Considérant que pour les établissements dont le territoire se limite à une commune, ceux-
ci doivent transmettre simultanément au conseil communal et à leur organe représentatif agréé la 
délibération adoptant le compte et les pièces justificatives mentionnées en annexe de la circulaire 
précitée avant le 25 avril ; 
 
 Considérant que l’organe représentatif agréé dispose d’un délai 20 jours à compter de la 
réception des documents pour se prononcer. A défaut, sa décision est réputée favorable ; 
 
 Considérant que le Conseil communal dispose d’un délai de 40 jours à compter de la 
réception de l’acte approuvé par l’organe représentatif pour se prononcer. Il peut proroger ce 
délai d’une durée maximale de 20 jours. A défaut de décision endéans ce délai, l’acte est 
exécutoire ; 
 
 Vu le compte 2022 de Fabrique d’église de Oteppe  arrêté par son conseil de fabrique en 
date du 20 février 2023 se détaillant comme suit : 
 
Recettes         9.063,08€ 
Dépenses :     8.860,73€ 
 
Excédent          202,35€  
 
 Considérant que celui-ci a été reçu en nos services en date du 20 mars 2023 ; 
 
 Vu l’accusé de réception de dépôt dudit compte dressé en date du 21 mars 2022 ;  
 
 Vu la décision prise par l’Evêché de Liège en date du 23 mars 2022 et reçue en nos 
services le 24 mars ; 
 
 Que l’organe représentatif agréé approuve le compte de ladite Fabrique sous réserve des 

modifications et/ou remarques y apportées et détaillées ci-après : 

D6C : 48,00€ au lieu de 0,00€ soit l’abonnement Cathobel prévu au budget + augmentation de tarif. 

D15 : 133,56€ au lieu de 181,56€. Déplacement de l’abonnement Cathobel pour respect des crédits alloués. 

D50E : 140,80€ au lieu de 0,00€. Oubli d’inscription des frais bancaires soit 12x 1,25€ + 125,80€. 

 

Total Recettes : 9.063,08 € 

Total Dépenses : 9.001,53 € 

Boni : 61,55 € » ; 

Vu les pièces jointes au compte ; 

Sur proposition du Collège communal d’approuver le compte 2022 de la Fabrique d’église 

de Oteppe tel que rectifié par l’Evêché ; 

DECIDE par 9 voix « pour » et une abstention de Monsieur Verlaine ; 

-Article 1er : D’approuver le compte 2022 de la Fabrique d’Eglise de Oteppe tel que modifié par 

l’Evêché et se détaillant comme suit : 
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Recettes          9.063,08€ 
Dépenses :      9.001,53€ 
 
Excédent             61,55€.  
 
-Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation un recours peut être introduit à l’encontre de la présente décision auprès du 
Gouverneur (Place Saint-Lambert 18 a à 4000 Liège) dans les 30 jours de la réception de celle-ci. 
 
-Article 3 : La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :  
 -au conseil de la Fabrique d’église de Oteppe 
 -à l’Evêché de Liège, organe représentatif agréé. 
 

- Fabrique d’église de  Hannêche – Compte 2022 – Approbation : 

 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée et notamment ses 
articles 1 et 6 qui disposent que tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis 
obligatoirement à la délibération du conseil communal ; 
  
 Vu le décret du 13 mars 2014 relatif à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 
la gestion du temporel des cultes reconnus modifiant le Code de la Démocratie et de la 
Décentralisation en y intégrant un titre VI ; 
 
 Vu la circulaire de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs Locaux et de la Ville du 18 
décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus ; 
 
 Vu l’article L3162-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation lequel dispose en 
son paragraphe 1er « Sont soumis à l’approbation du conseil communal, les actes des établissements chargés la 
gestion du temporel des cultes reconnus et financés au niveau communal portant notamment sur les comptes annuels 
approuvés par l’organe représentatif agréé » ; 
 
 Considérant que le Conseil communal agit en qualité d’autorité de tutelle dans le cadre 
d’une tutelle spéciale d’approbation, à savoir le contrôle de la légalité et la conformité de l’intérêt 
général ; 
 
 Considérant que pour les établissements dont le territoire se limite à une commune, ceux-
ci doivent transmettre simultanément au conseil communal et à leur organe représentatif agréé la 
délibération adoptant le compte et les pièces justificatives mentionnées en annexe de la circulaire 
précitée avant le 25 avril ; 
 
 Considérant que l’organe représentatif agréé dispose d’un délai 20 jours à compter de la 
réception des documents pour se prononcer. A défaut, sa décision est réputée favorable ; 
 
 Considérant que le Conseil communal dispose d’un délai de 40 jours à compter de la 
réception de l’acte approuvé par l’organe représentatif pour se prononcer. Il peut proroger ce 
délai d’une durée maximale de 20 jours. A défaut de décision endéans ce délai, l’acte est 
exécutoire ; 
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 Vu le compte 2022 de Fabrique d’église de Hannêche arrêté par son conseil de fabrique 
en date du 4 avril 2023 se détaillant comme suit : 
 
Recettes         18.149,27 € 
Dépenses :     13.967,10 € 
 
Excédent          4.182,17€  
 
 Vu l’accusé de réception de dépôt dudit compte dressé en date du 5 avril 2022 ;  
 
 Vu la décision prise par l’Evêché de Liège en date du 14 avril 2023 et reçue en nos 
services à cette date ; 
 
 Que l’organe représentatif agréé approuve le compte de ladite Fabrique sans remarque ; 
 

Vu les pièces jointes au compte ; 

Sur proposition du Collège communal d’approuver le compte 2022 de la Fabrique d’église 

de Hannêche ; 

En application de l’article L1122-19 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

Monsieur Christian Elias, Président du conseil de la Fabrique d’Eglise de Hannêche, quitte la séance. 

DECIDE par 8 voix « pour » et une abstention de Monsieur Verlaine ; 

-Article 1er : D’approuver le compte 2022 de la Fabrique d’Eglise de Hannêche se détaillant 

comme suit : 

Recettes         18.149,27 € 
Dépenses :     13.967,10 € 
 
Excédent          4.182,17€  
 
-Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation un recours peut être introduit à l’encontre de la présente décision auprès du 
Gouverneur (Place Saint-Lambert 18 a à 4000 Liège) dans les 30 jours de la réception de celle-ci. 
 
-Article 3 : La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :  
 -au conseil de la Fabrique d’église de Hannêche 
 -à l’Evêché de Liège, organe représentatif agréé. 
 

- Procès-verbal de vérification de l’encaisse de la Directrice financière – Prise d’acte : 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, conformément au prescrit de l’article L1124-
42 du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, prend connaissance du procès-
verbal de vérification de la caisse de la directrice financière, Madame Gaëtane Donjean, dressé en 
date du 8 février 2023 par la Commissaire d’Arrondissement, Madame Catherine Delcourt. 
 
-Octroi d’une subvention aux organisations membres du Consortium 12-12 suite aux 
tremblements de terre en Syrie et en Turquie – Décision : 
 
 Le CONSEIL.COMMUNAL, en séance publique, 
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 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-30 lequel dispose « Le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal. Il délibère sur tout autre objet 
qui lui est soumis par l’autorité de tutelle » ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L3331-1 et suivants relatifs à l’octroi et contrôle de l’octroi et l’utilisation de certaines 
subventions ; 
 
 Vu les tremblements de terre qui ont frappés la zone frontalière entre la Turquie et la 
Syrie le 6 février 2023 ; 
 
 Vu le besoin d’aide humanitaire urgente pour la population sinistrée ; 
 
 Considérant que les organisations membres du Consortium 12-12 ( Caritas International, 
Croix Rouge de Belgique, Handicap International, Médecins du Monde, Oxfam Belgique, Plan 
International Belgique et UNICEF Belgique) ont lancé un appel à la solidarité en faveur des 
victimes de cette catastrophe humanitaire ; 
 
 Qu’il est proposé de répondre à cet appel à solidarité et de verser la somme de 1.000€ ; 
 
 Que le crédit budgétaire de 1.000€ sera inscrit à l’article budgétaire 832/332-02 lors de la 
prochaine modification budgétaire ; 
 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 
 Après discussions ; 
 
 DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 
 
-Article 1.- D’octroyer une subvention de 1.000€ aux organisations membres du Consortium 12-
12 afin d’aider les sinistrés des tremblements de terre en Syrie et en Turquie. 
 
-Article 2.- La présente sera transmise à la Directrice Financière pour suite voulue. 
 

- Rapport de rémunération 2023 - exercice 2022 - en application de l’article L6421-1° du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation – Approbation : 

 
            Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L6421-1 ; 
 
 Que celui-ci dispose §1 Le principal organe de gestion de l’intercommunale, des sociétés à 
participation publique locale significative, de l’association de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 
8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, de la société de logement de service public, de 
l’A.S.B.L. communale ou provinciale, de la régie communale ou provinciale autonome, de l’association de projet ou 
de tout autre organisme supralocal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et 
nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de l’exercice comptable 
précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de la fonction dirigeante locale. 
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Ce rapport contient les informations, individuelles et nominatives, suivantes : 

1° les jetons de présence, les éventuelles rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, 

directement ou indirectement accordés aux membres des organes de gestion et du comité d’audit, en fonction de leur 

qualité d’administrateur titulaire d’un mandat originaire ou non élu, de président ou de vice-président, ou de 

membre d’un organe restreint de gestion ou du bureau exécutif ou du comité d’audit, ainsi que la justification du 

montant de toute rémunération autre qu’un jeton de présence au regard du rôle effectif du président, vice-président, 

ou au membre du bureau exécutif au sein de l’intercommunale; 

2° les rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, directement ou indirectement accordés aux 

titulaires des fonctions de direction ; 

3° la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles l’institution détient des participations 

directes ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ; 

4° pour le titulaire de la fonction dirigeante locale, la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans 

lesquels l’intercommunale détient des participations directement ou indirectement, ainsi que la rémunération 

annuelle perçue pour chacun de ces mandats ; 

5° la liste des présences aux réunions des différentes instances de l’institution. 

Ce rapport est adopté par le principal organe de gestion et mis à l’ordre du jour de l’assemblée générale du premier 
semestre de chaque année et fait l’objet d’une délibération. À défaut, l’assemblée générale ne peut pas se tenir. Ce 
rapport est annexé au rapport annuel de gestion établi par les administrateurs. 

Le rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement. 

§2 Le Conseil communal, provincial ou de CPAS établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et 
nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus dans le courant de l'exercice comptable 
précédent par les mandataires et les personnes non élues. 

 Ce rapport contient les informations, individuelles et nominatives, suivantes :  

1° les jetons de présence, les éventuelles rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, directement ou 
indirectement accordés aux mandataires et aux personnes non élues 

2° la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles l’institution détient des participations directes ou 
indirectes, ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats  

3°la liste des présence aux réunions des différentes instances de l’institution. 

Ce rapport est adopté au plus tard le 30 juin. Il est adopté en séance publique du conseil communal ou provincial. 

Le rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement. 

 2. Pour les communes, provinces, C.P.A.S. intercommunales et sociétés à participation publique locale 
significative, les associations de projet, les associations de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics d’action sociale, les sociétés de logement de service public, les régies communales 
autonomes, les régies provinciales autonomes, le président du conseil communal, provincial ou de C.P.A.S. ou le 
président du conseil d’administration ou du principal organe de gestion transmet copie de ce rapport au plus tard le 
1er juillet de chaque année: 

1° au Gouvernement wallon ;  
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2° aux communes et, le cas échéant, aux provinces et C.P.A.S. associés. 

Concernant le 1°, le Gouvernement wallon communique une synthèse des rapports reçus au Parlement wallon et 
publie tout ou partie des informations reçues. Le Gouvernement wallon précise les modalités liées à cette 
publication. 

 §3. Pour les A.S.B.L. communales, provinciales et tout autre organisme supralocal, le titulaire de la fonction 
dirigeante locale ou son délégué ou, à défaut, le président du principal organe de gestion transmet copie de ce rapport 
au plus tard le 1er juillet de chaque année aux communes et, le cas échéant, aux provinces et C.P.A.S. associés. ». 

           Que ce rapport doit donc être adopté et transmis pour le 30 juin au plus tard ; 

 Considérant que le modèle du rapport a été publié sur le site du portail des pouvoirs 
locaux ; 

 Vu le rapport, joint en annexe, dressé par l’administration pour l’exercice 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
 DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 
 
-Article 1er : D’approuver le rapport de rémunération pour la commune de Burdinne pour l’année 
2023- exercice 2022, joint en annexe. 
 
-Article 2 : De transmettre le présent rapport au Gouvernement wallon. 
 

-Convention avec l’asbl Sport et Santé – Projet « Je cours pour ma forme » -Approbation : 
 
 Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 
 Revu notre collaboration avec l’asbl Sport et Santé les années précédentes ; 
 

Vu le succès rencontré par l’opération « Je Cours Pour Ma Forme » ; 
 
Vu notre partenariat avec trois animateurs bénévoles pour les groupes de 5kms, 10 kms et 

plus de 10kms ; 
 
 Que le projet s’adresse prioritairement aux Burdinnois moyennant une participation de 
25€, assurance comprise, les non burdinnois pouvant s’inscrire en fonction des disponibilités à 
concurrence de 35€ ; 
 
 Qu’il est proposé, en 2023, d’organiser deux sessions soit une au printemps et l’autre en 
hiver ; 
 
 Vu la convention de partenariat proposée par l’Asbl « Sport & Santé et llibellée comme 
suit : 
Article 1 – Objet 
La convention a pour objet de préciser les modalités de la collaboration entre Burdinne et l'ASBL Sport & Santé, 
en vue de l’organisation d'activités destinées à promouvoir la pratique sportive auprès des personnes souhaitant s'initier 
à la course à pied, dénommée « je cours pour ma forme » qui se déroulera tout au long de l’année 2023 par session 
de 12 semaines. 
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Article 2 – Durée 

La présente convention prend effet dès sa signature par les deux parties, et prend fin le 31 décembre 2023, sans 
qu’aucune reconduction tacite ne puisse être invoquée. 
La présente convention concerne la ou les sessions suivantes : 

 Session hiver (début des entraînements en janvier/février) 

 Session printemps (début des entraînements en mars/avril) 

 Session été (début des entraînements en juin/juillet) 

 Session automne (début des entraînements en septembre/octobre)  

Article 3 – Obligations de l’ASBL Sport & Santé 

L’ASBL Sport & Santé proposera un programme d'activités destiné à promouvoir la pratique sportive auprès des 
personnes souhaitant s'initier à la course à pied. 
 

• Elle contractera à cet effet une police d'assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle des personnes 
participantes et des animateurs/animatrices socio-sportif(ve)s, dont la liste aura été transmise en début de session 
par Burdinne. 

• Elle prodiguera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de Burdinne une formation spécifique destinée à 
permettre à ce(tte) dernier(e) de prendre en charge de manière optimale l'initiation des débutant(e)s . 

• Elle proposera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de Burdinne un recyclage annuel pour entretenir les 
connaissances acquises. 

• Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de Burdinne un syllabus reprenant les plans 
d’entrainement et/ou le livre officiel « je cours pour ma forme ». 

• Elle offrira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de Burdinne une assistance (téléphone, courriel) durant 
les mois de fonctionnement du projet. 

• Elle fournira à Burdinne, un carnet entraînement-santé et les diplômes de réussite (selon les niveaux) pour les 
participants. 

• Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de Burdinne les cadeaux ou remises éventuels offerts 
par les partenaires. 

• Elle offrira la possibilité de gérer les inscriptions des participants en ligne avec un versement unique à la clôture 
des inscriptions. 

Article 4 - Obligations de Burdinne 

Burdinne offrira son appui en matière d’assistance technique et logistique. Elle s'engage à : 
 

• Désigner un ou plusieurs animateur* socio-sportif chargé d'assurer l'initiation hebdomadaire des participants au 
programme. 

• Charger ce ou ces animateur(s) socio-sportif(s) à suivre la formation mentionnée à l'article 3 de la présente 
convention (1 journée). 

• Charger ce ou ces animateur(s) socio-sportif(s) à suivre au moins un recyclage tous les 3 ans. 

• De faire respecter les plans d'entraînement prévus selon les niveaux et l'objectif (important notamment pour 
valider la couverture en assurance). 

• Utiliser le logo officiel « je cours pour ma forme » lors des communications nécessitant un logo.  

• Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393 de l’ASBL Sport & Santé : 
- Pour les frais administratifs par session de 12 semaines (quel que soit le nombre de niveaux organisés au sein 
de cette session) la somme forfaitaire de 250€ TVAC (frais administratif, envoi du matériel etc.) 
- Pour les frais de formation (débutant, expérimenté, spécialisé) la somme de 320€ TVAC par animateur 
socio-sportif  à former (dépense non-récurrente). A partir du 2ème animateur formé à la même session, au même 

X 

X 
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niveau de formation, le prix est de 250€ TVAC (-20%). 
  
 Un bon de commande pour un montant de …. sera établi à cet effet pour l’année 2023. 

• Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393, la somme de 5€ par participant pour la couverture annuelle 
(année calendrier) en assurance conformément à l’article 3, paragraphe 2 (risque cardiaque couvert), sauf si 
Burdinne prend en charge l’assurance sportive des participants et des animateurs. 

• Transmettre sur support informatique à l’ASBL Sport & Santé, les informations personnelles nécessaires à 
cette assurance (nom, prénom, sexe, date de naissance, adresse postale, adresse électronique) via le fichier excel 
standard de l’ASBL Sport & Santé. 

• Assumer l'aspect logistique de l'entraînement (lieu de rendez-vous, vestiaires, …)  

Article 5 - Divers 

L'ASBL Sport & Santé est autorisée à introduire des dossiers de sponsoring et à bénéficier des aides perçues en 
conséquence. 
Aucun partenariat ne pourra cependant être conclu s'il est de nature à nuire à l'image de Burdinne, ou s'il est porteur 
d'un message contradictoire par rapport à l'action de service public menée par cette institution. 
Aucun sponsoring ne pourra être conclu par Burdinne dans le cadre du programme « je cours pour ma forme » sans 
un accord préalable de l’ASBL Sport & Santé (pour notamment éviter de concurrencer les partenaires officiels du 
programme). 
Burdinne peut demander aux participants une participation aux frais ne pouvant excéder 60€ par programme de 
12 semaines. Cette somme étant la propriété de la Burdinne. 

Article 6 – Litiges 

Toute contestation relative à l'exécution de la présente convention relève de la compétence exclusive des Tribunaux de 
Bruxelles. 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-30 lequel dispose que le Conseil communal règle tout ce qui d’intérêt communal ; 
  
 Vu le crédit budgétaire de 3.000€ inscrit à l’article 764-1/124-02, service ordinaire, 
exercice 2023; 
  
 Sur proposition du Collège communal ; 
 
 Après discussions ; 
 
 DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 
 
-Article 1er : D’approuver la convention de partenariat proposée par l’asbl «Sport & Santé » pour 
deux sessions en 2023. 
 
-Article 2 : De dire que le programme sera réservé en priorité aux burdinnois moyennant une 
participation de 25€, assurance comprise, les non burdinnois pouvant s’inscrire en fonction des 
disponibilités à concurrence de 35€. 
 
-Article 3 : De charger le Collège de l’exécution de la présente décision. 
 
Madame Gillmann rejoint la séance à 19h45’. 
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-Parc Naturel Burdinale-Mehaigne – Evaluation intermédiaire du plan de gestion – Avis : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 

L1122-30 lequel dispose que le Conseil communal règle tout ce qui d’intérêt communal ; 
 
 Considérant que l’entièreté du territoire de notre commune est repris dans le Parc Naturel 
Burdinale-Mehaigne ; 
 
 Que celui-ci vient de finaliser l'autoévaluation intermédiaire de son plan de gestion ; 

 Que pour cela, une enquête de satisfaction a été réalisée en janvier auprès du grand public, 
des partenaires et des citoyens ; 

 Vu l’autoévaluation réalisée ; 

 Vu le décret du 3 juillet 2008 relatif aux Parcs naturels ; 

 Qu’en application de l’article 15 dudit décret les rapports d’auto-évaluation décennale et 
intermédiaire des plans de gestion des Parcs naturels doivent être soumis pour examen par la 
commission de gestion aux instances consultées à l’occasion de la création du Parc naturel ; 

 Que partant l’avis de la commune est sollicité ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 
 
 Après discussions ; 
 
 DECIDE à l’unanimité des membres présents, 
 
-Article 1er : De rendre un avis favorable à l'autoévaluation intermédiaire de son plan de 

gestion réalisée par le Parc naturel. 
 
-Article 2 : De notifier la présente délibération aux autorités compétentes. 
 
- Intercommunale Enodia – Assemblée générale extraordinaire le 28 avril – Approbation 
des points inscrits à l’ordre du jour : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles 

L1512-3 et L1523-1 et suivants ; 

Vu l'affiliation de la Commune de Burdinne à l'Intercommunale ENODIA Scrl ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ENODIA Scrl ; 

Vu la convocation invitant la Commune de Burdinne à participer à l'Assemblée générale 

extraordinaire du 28/04/2023 par courrier daté du 27/03/2023 ainsi que les pièces jointes ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée de l'intercommunale par 

cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil 

communal ; 
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Considérant que les cinq représentants ont été désignés par le Conseil communal par 

délibérations du 03/04/2019 et du 10/09/2019 pour la législature 2018-2024 ; 

Considérant que les cinq représentants désignés sont Frédéric BERTRAND, Alexandre 

GIROULLE, Ghislain CHARLIER, Hugues JOASSIN et Marie CHIARELLI ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur un point unique soit l’adoption du Plan 

Stratégique 2023-2025 ; 

 

 Sur proposition du Collège communal, 
 

 Après en avoir délibéré, 
 

 DECIDE par 8 voix « contre » de Madame Lambié, Monsieur Elias, Madame Bouché, 
Madame Delier, Monsieur Joassin, Monsieur Légaz, Madame Gillmann et Monsieur Verlaine et 3 
« abstentions » de Messieurs Bertrand, Giroulle et Charlier 

 
-Article 1er : De ne pas approuver le point inscrit à l’ordre du jour de l'Assemblée générale 

extraordinaire de l'Intercommunale ENODIA Scrl du 28/04/2023. 
 
-Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 
-Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'Intercommunale ENODIA Scrl. 
 

- Intercommunale Imio – Assemblée générale ordinaire le 23 mai - Approbation des points 
inscrits à l’ordre du jour : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 

Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 
L1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;  
 

Vu l’affiliation de la Commune de Burdinne à l' « Intercommunale de Mutualisation en matière 
Informatique et Organisationnelle » (Ci-après « IMIO ») ;  
 

Vu la convocation datée du 15 mars 2023, reçue en nos services le 20 mars, invitant la 
Commune de Burdinne à participer à l'Assemblée générale d'IMIO Scrl du 23 mai 2023 ainsi que 
les pièces jointes ;  
 

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du 
mois de juin conformément à l’article L1523-13 §4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de 
l'intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la 
majorité du conseil communal ; 
 

Considérant que les cinq représentants désignés sont, Evelyne LAMBIÉ, Christian ELIAS, 
Hugues JOASSIN, Alexandre GIROULLE et Ghislain CHARLIER ; 

 



12 
 

Considérant que l’article L1523-12§1er du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation dispose : « Chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les 
statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune rapportent à l’assemblée générale, la 
proportion des votes intervenus au sein de leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour. 
A défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote libre correspondant au 
cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ». 

 
Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

 
1.Présentation et approbation des comptes 2022 et du rapport de gestion du Conseil 
d’Administration; 
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
3. Décharge aux administrateurs ; 
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 

  
Après en avoir délibéré,  

 
DECIDE par 9 voix « pour » et 2 abstentions de Madame Gillmann et Monsieur Verlaine ; 

 
-Article 1er : D'approuver l’ensemble des points inscrits à ordre du jour de l'Assemblée générale 
ordinaire de l'Intercommunale IMIO Scrl du 23/05/2022 à savoir : 
 

1.Présentation et approbation des comptes 2022 et du rapport de gestion du Conseil 
d’Administration; 
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
3. Décharge aux administrateurs ; 
4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

 
-Article 2 : De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.  
 
-Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO Scrl .  

-Arrêt du charruage et des pulvérisations sur le chemin n°9 à Marneffe – Décision : 

 
Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 

 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-24, 6ème alinéa lequel dispose « le conseiller qui demande l’inscription à l’ordre du jour d’un point 
donnant lieu à une décision joint à sa demande un projet de délibération » ; 
 
 Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil arrêté en séance du 30 janvier 2019 tel que 

modifié et notamment son article 12 lequel dispose que moyennant respect de certaines conditions 

« « Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires à 

l'ordre du jour d'une réunion du conseil » ; 

 Vu la convocation du Conseil communal pour la séance du 25 avril 2023 notifiée aux 
conseillers en date du 17 avril 2023 ; 
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 Considérant que par courrier électronique du 19 avril Madame Gillmann a sollicité l’ajout 
d’un point supplémentaire à l’ordre du jour du 25 avril soit «Arrêt du charruage et des pulvérisations sur 
le chemin n°9 à Marneffe – Décision  »; 
 

Vu le projet de délibération joint à sa demande et libellé comme suit :  
 

« Résumé  

Un tronçon du chemin n°9 situé à Marneffe est cultivé par l’agriculteur occupant la parcelle riveraine. Cela signifie 

que l’assiette du chemin est labourée et pulvérisée. Pour garantir le tracé du chemin et pour des raisons sanitaires, le 

Conseil communal est invité à approuver la demande formelle de l’arrêt du charruage et de la pulvérisation du tronçon 

du chemin concerné.  

Proposition de délibération  

Le Conseil communal de Burdinne,  

Considérant le chemin n°9 situé à Marneffe faisant officiellement 4,7m de large ;  

Considérant que l’assiette de ce chemin fait partie du domaine public ;  

Considérant qu’un tronçon de ce chemin est charrué et pulvérisé par l’agriculteur occupant la parcelle voisine ;  

Considérant que le chemin est parcouru par ses citoyens ;  

Considérant que l’utilisation de ce chemin permet aux piétons d’éviter un morceau de la route reliant Marneffe à 

Fumal, assez dangereuse de par la vitesse permise sur cette route et de par sa largeur ;  

Considérant que le charruage, éliminant régulièrement les fondations de l’assiette du chemin, efface son tracé et le rend 

difficilement praticable ;  

Considérant que les émanations des herbicides et pesticides utilisés en agriculture peuvent avoir un impact négatif sur 

la santé des personnes étant présentes au moment de l’épandage ou juste après ;  

Considérant les risques sanitaires que cela représente et le principe de précaution qui devrait être appliqué dans cette 

situation ;  

Décide :   

Article 1 : d’interdire formellement à l’agriculteur riverain de charruer et d’étendre des pesticides sur le tronçon du 

chemin n°9 concerné » ;  
 

    Entendu Madame Gillmann en ses explications ; 

 S’ensuit une discussion ; 
 
 Monsieur le Président soumet le point au vote ; 

 
Ce point recueille 9 voix « contre » de Frédéric BERTRAND, Evelyne LAMBIE, 

Christian ELIAS, Christine BOUCHE, Alexandre GIROULLE, Laurence DELIER, Hugues 
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JOASSIN, Ghislain CHARLIER, Thierry LEGAZ et 2 « pour » de Sabine GILLMANN et 

Romain VERLAINE. 

-Achat et mise à disposition de 2 vélos électriques destinés à promouvoir la mobilité 
douce utilitaire – Décision : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-24, 6ème alinéa lequel dispose « le conseiller qui demande l’inscription à l’ordre du jour d’un point 
donnant lieu à une décision joint à sa demande un projet de délibération » ; 
 
 Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil arrêté en séance du 30 janvier 2019 tel que 

modifié et notamment son article 12 lequel dispose que moyennant respect de certaines conditions 

« « Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires à 

l'ordre du jour d'une réunion du conseil » ; 

 Vu la convocation du Conseil communal pour la séance du 25 avril 2023 notifiée aux 
conseillers en date du 17 avril 2023 ; 
 
 Considérant que par courrier électronique du 19 avril Madame Gillmann a sollicité l’ajout 
d’un point supplémentaire à l’ordre du jour du 25 avril soit « Achat et mise à disposition de 2 vélos 
électriques destinés à promouvoir la mobilité douce utilitaire – Décision»; 
 

Vu le projet de délibération joint à sa demande et libellé comme suit :  
« Résumé  

La commune promeut l’usage de vélos électriques par l’attribution de primes. Actuellement, beaucoup de ces vélos 

sont destinés à des activités de loisirs. Or, il est possible d’utiliser ce mode de déplacement au quotidien, dans les 

déplacements utilitaires.  

La commune a comme ambition de réduire ses émissions de CO², ce qui peut passer par une réduction de la part 

modale de la voiture au bénéfice du vélo.  

Pour promouvoir l’utilisation de vélos électriques au quotidien, prêter un vélo en guise d’essai peut être bénéfique et 

encourager les gens à investir dans ce type de déplacement.   

Encourager le personnel administratif (employés et ouvriers) à utiliser ces vélos dans les déplacements au sein de la 

commune, pourrait être encouragé à titre exemplatif (et de réduction d’utilisation des véhicules communaux)  

Le Conseil communal est invité à approuver l’achat de deux vélos à assistance électrique pour permettre aux citoyens 

d’expérimenter ces moyens de transport. Le lancement et la promotion de cette démarche pourrait avoir lieu lors de la 

semaine de la mobilité en septembre.  

Proposition de délibération  

Le Conseil communal de Burdinne,  

Considérant l’engagement pris par la commune de réduire ses émissions de CO² ;  

Considérant le soutien de la commune à des actions du GAL promouvant la mobilité douce ;  
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Considérant que certaines personnes sont réticentes à l’utilisation de vélos électriques pour se rendre à leur travail ou 

pour faire des petits trajets utilitaires parce qu’elles n’ont pas encore expérimenté ce type de transport ;  

Considérant qu’essayer avant d’investir peut encourager les citoyens à adopter ce mode de déplacement ;  

Considérant que les employés et ouvriers communaux font parfois des trajets internes à la commune qui pourraient 

être effectués en vélo ;  

Décide :   

Article 1 : d’acheter 2 vélos électriques ;  

Article 2 : de mettre à disposition ces vélos, en prêt, pour une durée de 15 jours à 1 mois, à des citoyens désirant 

tester ce mode de mobilité pour leurs trajets quotidiens ;  

Article 3 : de promouvoir ce prêt et de l’inciter à travers les publications communales ;  

Article 4 : d’analyser les déplacements effectués au sein de la commune par le personnel communal et d’identifier ceux 

qui pourraient être réalisés en vélo et de les y encourager » ; 

    Entendu Madame Gillmann en ses explications ; 

 S’ensuit une discussion ; 
 
 Monsieur le Président soumet le point au vote ; 

 
Ce point recueille 8 voix « contre » de Frédéric BERTRAND, Evelyne LAMBIE, 

Christian ELIAS, Christine BOUCHE, Alexandre GIROULLE, Laurence DELIER, Hugues 

JOASSIN, Ghislain CHARLIER et 3 « pour » de Sabine GILLMANN, Romain VERLAINE et 

Thierry LEGAZ 

-Choix de ne plus élargir les voiries communales pour les véhicules motorisés – 
Approbation : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-24, 6ème alinéa lequel dispose « le conseiller qui demande l’inscription à l’ordre du jour d’un point 
donnant lieu à une décision joint à sa demande un projet de délibération » ; 
 
 Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil arrêté en séance du 30 janvier 2019 tel que 

modifié et notamment son article 12 lequel dispose que moyennant respect de certaines conditions 

« « Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires à 

l'ordre du jour d'une réunion du conseil » ; 

 Vu la convocation du Conseil communal pour la séance du 25 avril 2023 notifiée aux 
conseillers en date du 17 avril 2023 ; 
 
 Considérant que par courrier électronique du 19 avril Madame Gillmann a sollicité l’ajout 
d’un point supplémentaire à l’ordre du jour du 25 avril soit «Choix de ne plus élargir les voiries 
communales pour les véhicules motorisés – Approbation »; 
 

Vu le projet de délibération joint à sa demande et libellé comme suit :  
Résumé  
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La Région, le Parc naturel Burdinale-Mehainge incitent les communes à limiter l’imperméabilisation des sols.  Le 

changement climatique et la chute de la biodiversité sont des enjeux importants pour nos générations futures.  

L’espace public à Burdinne est actuellement presque exclusivement étudié pour faciliter les déplacements des véhicules 

motorisés.  Encore aujourd’hui, des voiries sont élargies afin de faciliter la circulation de ceux-ci. Peu d’aménagements 

sont réalisés pour sécuriser et privilégier la mobilité active.  

Le Conseil communal est donc invité à approuver le choix de ne plus élargir les voiries communales pour faciliter la 

circulation des véhicules motorisés.   

Proposition de délibération  

Le Conseil communal de Burdinne,  

Considérant l’engagement pris par la commune de réduire ses émissions de CO² ;  

Considérant que l’augmentation de la part modale de la mobilité active permettrait de diminuer les émissions de CO²;  

Considérant que la région et le Parc naturel incitent les communes à diminuer  

l’imperméabilisation des sols ;   

Considérant le changement climatique et la chute de la biodiversité ;  

Considérant l’occupation de l’espace public à Burdinne presque exclusivement étudié pour la circulation des véhicules 

motorisés ;  

Considérant que les cyclistes et les piétons ont du mal à trouver leur place dans l’espace public à Burdinne ;  

Considérant qu’encore aujourd’hui des voiries communales sont élargies à Burdinne afin de faciliter la circulation des 

véhicules motorisés ;  

Décide :   

Article 1 : de ne plus élargir, de façon linéaire, les voiries communales pour faciliter la circulation des véhicules 

motorisés.  

Article 2 : dans les cas, exceptionnels, ou un élargissement de voirie continu s’avèrerait nécessaire, les projets 
intégreront systématiquement des aménagements spécifiques encourageant la mobilité active et sécurisant ses usagers 
faibles » ; 
 

     Entendu Monsieur Verlaine en ses explications ; 

 S’ensuit une discussion ; 
 
 Monsieur le Président soumet le point au vote ; 
 

Ce point recueille 9 voix « contre » de Frédéric BERTRAND, Evelyne LAMBIE, 

Christian ELIAS, Christine BOUCHE, Alexandre GIROULLE, Laurence DELIER, Hugues 

JOASSIN, Ghislain CHARLIER, Thierry LEGAZ et 2 « pour » de Sabine GILLMANN et 

Romain VERLAINE. 
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-Responsabilisation des occupants des bâtiments communaux par rapport à la 
consommation énergétique et de l’eau – Approbation : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-24, 6ème alinéa lequel dispose « le conseiller qui demande l’inscription à l’ordre du jour d’un point 
donnant lieu à une décision joint à sa demande un projet de délibération » ; 
 
 Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil arrêté en séance du 30 janvier 2019 tel que 

modifié et notamment son article 12 lequel dispose que moyennant respect de certaines conditions 

« « Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires à 

l'ordre du jour d'une réunion du conseil » ; 

 Vu la convocation du Conseil communal pour la séance du 25 avril 2023 notifiée aux 
conseillers en date du 17 avril 2023 ; 
 
 Considérant que par courrier électronique du 19 avril Madame Gillmann a sollicité l’ajout 
d’un point supplémentaire à l’ordre du jour du 25 avril soit «Responsabilisation des occupants des 
bâtiments communaux par rapport à la consommation énergétique et de l’eau – Approbation »; 
 

Vu le projet de délibération joint à sa demande et libellé comme suit :  
 

« Résumé  

Le changement climatique, le coût de l’énergie et les difficultés budgétaires sont des réalités pour la Commune de 

Burdinne.   

Actuellement, les occupants des bâtiments communaux (administration, école, cafeteria, salles communales, salle du 

tennis de table…) pourraient être davantage responsabilisés quant à leur consommation énergétique et de l’eau.  

Le Conseil communal est invité à approuver la mise en place d’un système de conscientisation des occupants des 

bâtiments communaux (comme par exemple, le relevé régulier des consommations, la présentation de ceux-ci au 

Collège communal, la collaboration avec l’écopasseuse…) afin d’atteindre un objectif, qui serait fixé après 

concertation, de diminution des consommations énergétiques et d’eau. Proposition de délibération  

Le Conseil communal de Burdinne,  

Considérant le changement climatique, le coût de l’énergie, les difficultés budgétaires auxquels doivent faire face les 

communes dont Burdinne ;  

Considérant que la part du budget communal ordinaire consacré à la consommation énergétique est de plus en plus 

importante ;  

Considérant l’engagement pris par la commune de réduire ses émissions de CO² ;  

Considérant qu’actuellement les occupants des bâtiments communaux pourraient être davantage responsabilisés par 

rapport à leur consommation énergétique ;  
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Considérant qu’une prise de conscience de la consommation peut participer à la réduction des consommations ;  

Considérant qu’un outil relatif à des relevés réguliers pourrait être mis en place dans les bâtiments communaux ;  

Considérant que la commune de Burdinne pourrait demander aux occupants de procéder à ces relevés à une fréquence 

définie en fonction de l’occupation du lieu, de leur demander de présenter ceux-ci au Collège et de mettre en place des 

actions afin de diminuer les consommations énergétique et d’eau ;  
  

Décide :   

Article 1 : de mettre en place dans les bâtiments communaux un système de relevé des consommations énergétique/de 

l’eau, devant être rempli obligatoirement par les occupants ;  

Article 2 : de définir la fréquence de ces relevés en fonction du bâtiment et de son occupation et d’une formule afin de 

présenter les relevés au Collège communal.  

Article 3 : de fixer un objectif de diminution des consommations énergétiques et d’eau dans les bâtiments communaux 

tels qu’administration, école, cafétéria du football, salle du tennis de table, centre culturel d’Oteppe… » ;  

    Entendu Madame Gilmann en ses explications ; 

 S’ensuit une discussion ; 
 
 Monsieur le Président soumet le point au vote ; 

 
Ce point recueille 9 voix « contre » de Frédéric BERTRAND, Evelyne LAMBIE, 

Christian ELIAS, Christine BOUCHE, Alexandre GIROULLE, Laurence DELIER, Hugues 

JOASSIN, Ghislain CHARLIER, Thierry LEGAZ et 2 « pour » de Sabine GILLMANN et 

Romain VERLAINE. 

Monsieur Bertrand, Président, cède la parole au conseillers pour d’éventuelles questions orales.  

Monsieur Verlaine prend la parole. « J’ai vu qu’il y avait de grandes affiches invitant à la taille des haies. C’est 

positif mais je m’étonne que les affiches soient toujours placées à ce jour alors que les agriculteurs ne peuvent plus 

tailler pour le respect de la nidification. 

Monsieur Bertrand répond : » Cette campagne propreté a été lancée au mois de mai. Il est prévu d’enlever les 

affiches. Ceci étant il convient de rappeler que les tailles d’entretien et pour des raisons de sécurité sont permises 

toute l’année ». 

-Procès-verbal de la séance du 28 mars 2023 : 

 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 1122- 
16 ; 
 

Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal adopté en date du 30 janvier 2019 
et notamment ses articles 48 et 49 ; 
 

Considérant que le procès-verbal de la séance publique du 28 mars a été mis à disposition 
des conseillers 7 jours francs au moins avant le jour de la séance ; 
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Considérant que la réunion du Conseil du 25 avril s’est écoulée sans remarque. 

 
 En conséquence, le procès-verbal de la séance publique du 28 mars est approuvé. 
 
 
- Procès-verbal de la séance du 28 mars 2023 : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 1122- 
16 ; 
 

Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal adopté en date du 30 janvier 2019 
et notamment ses articles 48 et 49 ; 
 

Considérant que le procès-verbal de la séance à huis clos du 28 mars a été mis à disposition 
des conseillers 7 jours francs au moins avant le jour de la séance ; 
 

Considérant que la réunion du Conseil du 25 avril s’est écoulée sans remarque. 
 
 En conséquence, le procès-verbal de la séance à huis clos du 28 mars est approuvé. 
 
 

L’ ordre du jour étant épuisé, le Président clôture la séance. 

 

 

 

 

 


